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ROYA1JL13 DE B:i:,LGIQT.JE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 
législation, première chambre, 
saisi par le Ministre de la Justi­ 
ce, le 23 avril 1952, d'une de­ 
mande d'avis, dans un délai ne 
dépassant pas trois jours, sur 
un projet de loi "sur le statut 
des greffiers" et, ultérieurement, 
sur des amendements à ce projet, 
a donné en sa séance. du 3 mai 
1952 l'avis suivant t 

L. 2861/1. 

KONINKHIJK B:GLGIE 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
we·tgevin,~, eerste kamer, de 23 e 
April 1952 door de Minister van 
Justitie verzocht hem, binnen 
eon terDijn van ten hoogste drie 
dagen, van advies te dienen over 
een ontwerp van wet betreffende 
het statuut der griffiers, en, 
nadien,over a~endementen op dit 
ontwerp, heeft ter zitting van 
3 Mei 1952 het volgend advies ge 
geven : 
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Le projet a pour objet de modifier toutes 
les d.Lspo s Ltri o ns légales qua fixent le statut des 
greffiers. Ces dispositions sont éparses dans la lé­ 
gislation. Le projet ne vise pas à remédier à cet 
éparpillement. 

L'avis du Conseil d'Etat étant demandé d'ur­ 
gence, il se borne à présenter les observations sui­ 
vantes 

+ 
+ + 

Le texte proposé pour l'article 9, § 2, de 
la loi du 18 juin 1869 appelle les remarclues suivantes: 

1° Les justices de paix dont le ressort comprend plus 
de 40.000 habitants sont, aux termes de la loi du 
25 novembre 1889, les justices de paix de 1ère et 
de 2ème classe. C'est donc cette dernière expres­ 
sion qu'il convient d'employer. 

2° La fonction du président du tribunal de police 
n'existe pas dans l'état ac~uel de la législation. 

+ 
+ + 

Le texte proposé pour l'article 10, § 1er, 
de la loi du 18 juin 1869 appelle les remarq_ues qui 
suivent : 

1° Ce texte appelle les mêmes remarques q_ue l'article 
précédent en ce qui concerne la manière de désigner 
les justices de paix visées. 
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2° L'expression "juridiction cantonale" est inconnue 
dans l'état actuel de la législation. 

3° Les justices de paix dont le ressort ne comprend 
pas plus de 40.000 babitants sont, aux termes de la 
loi du 25 novembre 1889, les justices de paix de 
3~me et de 4ème classe. C'est donc cette expression 
qui doit être employée. 

4° Le texte proposé pour l'alinéa 3 exige des candidats 
aux fonctions de greffier qu'ils soient porteurs 
d'un certificat d'études moyennes "ou d'études y as­ 
similées par le Roi". L'exposé des motifs est muet 
sur ce que le Gouvernement entend par une telle 
expression. 

Le Roi ne pouvant user arbitrairement d'un 
tel pouvoir, le Conseil d'Etat propose de dire: 
"déclarées équivalentes par le Roi". 

5° Le projet précise que l'examen de maturité sera or­ 
ganisé "au Ministère de la Justice". L'intention du 
Gouvernement n'est pas d'imposer à peine de nullité 
que cet examen ait lieu dans un bâtiment déterminé, 
mais bien que le jury soit constitué par le Minis­ 
tre de la Justice. Le Conseil d'Etat propose un 
texte qui répond à cette intention. 

+ 
+ + 

Le texte proposé pour les articles 11, 27 
quinquies, 79 quater et 131 ter de la loi du 18 juin 
1869, ainsi que 96, § 4, et 115, § 4, de la loi du 
15 juin 1899, appelle les observations suivantes : 
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1° Dans l'avant-projet de loi d'organisation judiciaire 
soumis au Conseil d'Etat le 10 octobre 1951, les 
dispositions d'ordre linguistique extraites de la 
loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matiè­ 
re judiciaire, étaient introduites dans le but de co­ 
difier en un texte unique toutes les matières rela­ 
tives à l'organisation judiciaire, 

Il n'est pas souhaitable de procéder de même 
en ce qut concerne un projet relatif exclusivement 
aux greffiers. 

Le Conseil d'Etat propose, dès lors, d'insé­ 
rer dans la loi du 15 juin 1935 les modifications 
souhaitées par le Gouvernement en cette matière. 

2° Plusieurs mod i.f Lcat â ons aux conditions dt aptitude 
linguistique exigées des greffiers des justices 
de paix sont reprises du projet soumis le 10 oc­ 
tobre 1951 à l'avis du Conseil d'Etat. 

Dans ce dernier, elles se justifient par 
les modifications parallèles apportées au régime 
linguistique des juges de paix. Il n'en est pas 
de m@me dans le projet actuel. 

CIe st aä nsä C].le l'adoption du texte proposé 
aur-a i, t pour conséquence que 10 greffier de la Jus­ 
tice de paix d'Aubel devrait justifier de la con­ 
naissance de trois langues, alors que le juge de 
paix ne doit en connaître que deux. 

. .. / . '" . 
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Les modifications pourraient se faire par 

a) l'introduction dans le § 2 de l'article 53 d'un 
troisième alinéa ainsi libellé : 
"En outre, un greffier du ~ribunal de première 
Lns tanc e et un greffier du Tribunal de comme r-c e 
de Courtrai devront justifier de la connaa aaanc e 
suffisante de la langue franqaise.u; 

b) l'introduction dans le § 3 d'un deuxième alinéa 
libellé comme suit: 
"Dans les cantons judiciaires oomposés exclusive­ 
ment de c ommune s f'Lamande s sises en dehors de 
l'agglomération bruxelloise, la connaissance de 
la langue néerlandaise est s eu Le exigée."; 

c) la suppression du § 4~ le § 5 prenant sa place 
et le § 6 devenant le § 5 dans l'énumération du­ 
quel il convient d'ajouter un greffier du Conseil 
de guerre de Liège; 

dJ l'introduction d'un § 6 nouveau libellé comIne suit~ 
"Les greffiers des jUE3tices de paix de Renaix, 
Messines, Mouscron, Wervik, Tongres, Zichen-Zussen 
et Bolder, St-Trond, Tirlemont, Flobecq, Lessines~ 
Enghien, Landen et Dalhem devront avoir, outre 
la connaissance de la Langue régionale, une con­ 
naissance suffisante de la langue de la minori "Gé 
linguistique. "; 

e) introduction d'un § 7 libellé corr~e suit ~ 
"Un arrêté royal fixe les conditions dans lesquel­ 
les la c onnaâ.eaanc e suffisante de la langue alle," 
mande ou de la langue de la minorité linguistique 
est établie."; 

! 

e / • 
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f) le remplacement de l'alinéa 2 du § 1er de l'arti­ 
cle 54 de cette loi par la disposition suivante: 
"La moitié des greffiers et greffiers suppléants 
de la Cour de cassation doit justifier de la 
connaissance de la langue néerlandaise~ ltautre 
moitié de la connaissance de la lan~le française. 
Cette justification est faite soi-t conf ormérœnt aux 
dis)ositions de l'article 55 des lois sur la col­ 
lation des grades académiques et le programme des 
examens universitaires 1 _coordonnées par l'arrêté 
du B,égent du 31 décembre 1949, soit conformément 
au:;' 4 de l'article 53.1'; 

g) le remplacement du § 2 de l'article 54 par la dis­ 
position suivante: 
"Le greffier en chef et deux des greffiers de la 
COllI' militaire doi ven t jUf:3tifier de la connais-­ 
sance des Langu e s française et néerlandai se. La 
moitié du nombre des autres greffiers à la Oour 
mili taire doi t jUfè:tifier de la connaissance de la 
langue néerlandaise? l'autre moitié de la connais­ 
sance de la langue française. Cette justification 
est faite conformément au § 4 de l'article 53."; 

h) l'insertion d'un article 54 bis libellé comme suit~ 
"Les disposi tions des articles 53 et 54 sont appli '" 
cables aux greffiers adjoints, greffiers supp.Léan œ. 

c omm.i s greffiers et employés des gr ef f'e s!". 

+ 
+ + 

/ ... / ... 
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Dans le § 3 du texte proposé pour l'artiole 
115 de la loi du 15 juin 1899, il semble que le pr-o jet 
omette les conditions requises pour la nomination des 
greffiers suppléants, oatégorie oependant prévue par 
le § 1er, alinéa 2. 

+ 
+ + 

En oe qui conoerne l'alinéa 2 du projet, le 
Conseil dlEtat propose d'apporter la modification dans 
le texte même des lois ooordonnées des 3 août 1919 et 

27 mai 1 947 • 

+ 
+ + 

L'artiole 3 reprend les articles de la loi 
du 18 juin 1869 régissant l'exercice des fonctions de 
greffier. Ces dispositions sont totalement indépen­ 
dantes du sta tu t lui-même et il par-a î t oontre -d.nd.i.qué , 
alors qu'une revision générale des dispositions visant 
l'organisation judioiaire est en cours, de procéder 
à une ooordination particulière aux dispositions qui 
ne conoernent que l'exeroice des fonctions de greffier. 

Le Conseil d'Etat propose de ne modifier que 
les dispositions qui apportent un changement aux prin­ 
oipes régissant la responsabilité des greffiers. 

+ 
+ + 
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Le Conseil dtEtat propose, en outre? les 
modifications de forme et de présentation reprises au 
projet figurant ci-après: 

PROJET DE LOI PORTANT REVISION DU STATUT DES GREPFIEH.S 
DE L 'ORDRE JUDICIAIRE ET DU PEHSONNEL DES GRE:F1FES DES 

COURS ET TRIBUNAUX. 

• •• (Préambule o omme au projet (lu Gouvernement ) .... 

CHAPITHE J er. ",:,,_JlOJ)I_If.r.9j~(rIO}TS !...,}~OJ;: DU 18 JUIN j_~69 

SU1L~ , OB_GAEI Sl:11.91LifY1?_I qJJl.IRJ'!. 

Article j~~ 
Les articles 9 à 12 de la loi du 18 juin 

1869,modifiés par les lois des .3 mai 1912 et 31 juil­ 
let 1920, sont remplacés par les dispositions suivante~ 

dans chaque justice de paix 
un greffier,nommé et révoqué par le Roi. 

Dans les justices de paix de 1ère et de 2e 
classe? dans celles de Bruxelles et dans les justices 
de paix supplémentaires établies pour assurer le ser­ 
vice du tribunal de police, il peut y avoir un ou 
plusieurs greffiers adjoints qui sont nommés et ré­ 
voqués par le Roi •. Le Roi en détermine le nombre se­ 
lon les besoins du service. 

. .. "/ ... 
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Les greffL3rs adjoin.ts sont nommés sur 
deux listes doubles de candidats, présentées l'une 
par le juge de paix? l'autre par le greffier. 

Ar!i~l~ 10~- Le greffier peut avoir un ou plusieurs 
com.mis.-greffiers qui sont nommé s et révoqués par 
lui. Leur nombre est déterminé :par le Roi. Leur no­ 
mination ost faite sur l'avis conforme du juge de 
paix. 

Il peut y avoir dans les greffes de jus­ 
tice de paix des employés qui sont nommés et révo­ 
qués par le greffier. Lour nombre est déterminé par 
le Ministre de la Justice. Lour nomination est fai­ 
te sur l'avis conforme; du juge de paix. 

Les commis-groffiers et les employés 
très méritants~ en fonction dopuis seize ans au 
moins, peuvent? sur proposition du greffier et de 
l'avis conforme du juge de paix, être riomrcé s res­ 
pectivement commis-greffiers principaux et employés 
principaux. 

Le lünistre de la Justice nomme et révo­ 
que les corruuis-greffiers principaux ot les employés 
principaux. 

Le nombre des employés principaux ne pout, 
dans chaque greffe, être supéri our au tiers du nom­ 
bre total des employés. 

Arti.9.1.~ JJ..!.-_ § f er • Nul ne peut être nommé gref­ 
fier dans les justices de paix de 1ère ot de 2ème 
classe? dans cellos de Bruxelles et dans les jus­ 
tices de paix supplémentaires établies pour assurer 
le service du tribunal de po.Li c o , s'il n'ost: 

... / .... 
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1° âgé de vingt-cinq ans accomplis; 

2° soit docteur en droit et, s'il n'a fait pendant s±x: 

mois au moins un stage au greffe d'une cour, 
d'un tribunal ou d'une justice de paix; 

soit porteur du certificat dtétudes moyennes du 
degré supérieur ou d'études déclarées équivalen­ 
tes par le Roi, ainsi que du certificat de can­ 
didat greffier,et slil n'a exercé pendant cinq 
ans au moins des fonctions au greffe d'une cour, 
d1un tribunal ou d'une justice de paix. 

§ 2.- Nul ne peut être no~né greffier 
d'une justice de paix de 3ème ou de 4ème classe ou 
greffier adjoint de justice de paix, s'il n'est 

1° âgé de vingt et un ans accomplis; 

2° soit docteur en droit, soit porteur au certifi­ 
cat d'études moyennes du degré supérieur ou 
d'études déclarées équivalentes par le Roi,ainsi 
que du certificat de candidat greffier. 

§ 3.- Le Roi détermine les conditions de 
délivrance du certificat de candidat greffier et 
organise le stage. 

Ar!i~l~ 12~- § 1er. - Nul ne peut être nommé 
commä a greffier 

.... / ... 
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1° s'il n'est âgé de vingt et un ans accomplis; 

2° stil n'est porteur du certificat d'études 
moyennes du degré supérieur ou d'études décla­ 
rées équivalentes par le Roi; 

JO s'il n'a subi avec satisfaction un examen de 
maturité, comprenant une épreuve orale et une 
épreuve écrite? organisé par le Roi à Bruxelles 
devant un jury institué par le 11inistre de la 
Justice. 

§ 2. - Nul ne neu't être nommé employé dans 
un greffe de justice de paix ~ 

1° stil niest âgé de dix-huit ans accomplis; 

2° stil niest porteur du certificat d'études 
moyennes du degré inférieur ou d'études décla­ 
rées équivalentes par le Roi; 

JO s'il n'a subi avec satisfaction un examen de 
maturité9 comprenant une épreuve orale et une 
épreuve écrite, organisé par le Roi à Bruxel­ 
les devant un jury institué par le Ministre de 
la Justice. ", 

Article 2.- 
Les articles 24 à 27 de la même loi, 

• ., • / .. ti -e 
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modifiés par les lois des 31 juillet 1920 et 2 
juin 1927,sont remplacés par les dispositions sui­ 
vantes ~ 

"Arti.2.1~ _g_4..!..- Il y a dans chaque tribunal de 
première instance un greffier en chef,normûé et 
révoqué par le Roi. Il est assisté d'un ou de 
plusieurs greffiers, de greffiers suppléants et 
de oommis-greffiers, nownés et révoqués par le 
Roi. Leur nombre est déterminé par le Roi selon 
les besoins du service. Les greffiers et commis­ 
greffiers sont nommés sur deux listes doubles, 
présentées l'une par le président~ l'autre par 
le greffier en ohef. 

Il peut y avoir de un à trois greffiers 
chefs de service qui, sous l'autorité du greffier 
en chef,participent plus spécialement à la direc­ 
tion du greffe. Le Roi en détermine le nombre et 
les désigne pour un terme de trois ans parmi les 
greffiers du tribunal ,sur présentation conjointe 
du président et du greffier en ohef. Leur désigna­ 
tion peut être renouvelée. 

Les oommis-greffiers très méritants en 
fonction depuis seize ans au moins peuvent, sur 
pr-oposa tion Q,U greffj_er en chef et de l'avis con­ 
forme du président, être no~nés commis-greffiers 
principaux. Les oommis-greffiers principaux sont 
nommés et révoqués par le Roi. 

. .. / .... 
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Arti~le 25~- Il peut y avoir dans les greffes des 
tribunaux de première instance des employés, qui sont 
nommés et révoqués par le greffier en crief , Leur nom­ 
bre est déterminé par le l''ünistre de la Justice. Leur 
nomination est faite sur avis conforme du président. 

Les employés tr~s méritants en fonction 
depuis seize ans au moins peuvent, sur proposition 
du groffier en chef et de l'avis conforme du président, 
être nommés employés principaux. 

Le l/Iinistre de la Justice nomme et révoque 
les employés principaux. 

Le nombre des employés principaux ne peut, 
dans chaque greffe, être supérieur au tiers du nombre 
total des employés. 

Artiel.§. 26.- § 1er. Nul ne peut être nom.mé greffier 
en chef s'il n'est: 

1° âgé de trente ans accomplis; 

2° soit docteur en droit et s'il n'a fait pendant 
un an au moins un stage au greffe d'une court d'un 
tribunal ou d'une justice de paix; 

soitporteur du certificat d'études moyennes du 
degré supérieur ou d'études déclarées équivalentes 
par le Roi, ainsi que du certificat de candidat 
greffier, et s'il n'a exercé pendant dix ans au 
moins les fonctions de greffier, de greffier adjoint, 
ou de c ommd s-cgr-ef'f'Le.r dans une cour, un tribunal 
ou une justice de paix, 

§ 2. Nul ne peut être norillfié greffier s'il 
n'est: 

1° âgé de vinet et un ans accomplis; 

/" . 
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2° soit doct'eur en droit et s'il n'a fait pendant un an 
au moins un stage au greffe d'une cour, d'un tri­ 
bunal ou d'urie justice de paix; 

soit porteur du certificat d'études moyennes du 
degré supérieur ou d'études déclarées équivalentes 
par le Roi, ainsi que du certificat de candidat 
greffier. 

§ 3.. Nul ne peut être norruné greffier sup­ 
pléant stil n'est docteur en droit. 

§ 4. Nul ne peut être nommé commis-greffier 
s'il n'est: 

1° âgé de vingt et un ans accomplis; 

2° soit docteur en droit et s'il n'a fait pendant un 
an au moins un stage au greffe dlune cour, d'un 
tribunal ou d'une justice de paix; 

soit porteur du certificat d'études moyennes du de­ 
gré supérieur ou d'études déclarées équivalentes 
par le Roi ainsi que du certificat de candidat 
greffier, et s'il n'a subi avec satisfaction un 
examen de maturité, comprenant une épreuve orale et 
une épreuve écrite, organisé par le Roi à Bruxelles 
devant un jury institué par le Ministre de la 
Justice. 

§ 5. Le Roi détermine les conditions de 
délivrance du certificat de candidat greffier et orga­ 
nise le stage. 

Ar.!i2.1~ 27.!..- Nul ne peut être nommé employé dans 
un greffe de tribunal de première instance : 

1° s'il n'est âgé de dix-huit ans accomplis; 

f/) '6 • / /II " • 



GK. - 15 - L. 2861/1. 

2° s'il n'est porteur du certificat d',jtudes moyennes 
du degré inférieur ou d'études déclarées équiva­ 
lentes· parle Roi; 

3° s'il n'a subi avec satisfaction un examen de matu­ 
rité, comportant une épreuve orale et une épreuve 
écrite, organisé par le Roi à Bruxelles devant un 
jury institué par le Ministre de la Justice.". 

Article 3.- 

Les articles 64, alinéas 3 et 4, 65, alinéa 
2, et 66 de la même loi, modifiés par la loi du 11 mai 
1910, sont remplacés par les dispositions suivantes: 

"Ar!i.s.l~ 65,!_- Il Y a, dans chaque tribunal de commerce, 
un ou plusieurs greffiers et commis-greffiers,nommés 
et révoqués par le Roi. Leur nombre est déterminé par 
le Roi selon les besoins du service. 

Ils sont nommés sur deux listes doubles de 
candidats,présentées l'une par le président, l'autre 
par le référendaire. 

Dans les tribunaux de commerce, il peut y 
avoir un greffier dirigeant, désigné par le Roi parmi 
les greffiers au tribunal, sur présentation du réfé­ 
rendaire, pour un terme de trois ans. ,Sa désignation 
peût être renouvelée. 

Il peut y avoir, dans les greffes des tribu­ 
naux de co~nerce, des employés qui sont nommés et 
révoqués par le référendaire. 

Leur n ombre est dé te rmâ.né par le l!linistre 
de la Justice. 
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Les commis-greffiers et les employés très 
méritants en fonction depuis seize ans au moins peu­ 
vent, sur proposition du référendaire et de l'avis con­ 
forme du président, être nommés respectivement commis­ 
greffiers principaux et employés principav~. 

Le Roi nomme et révoque les commis-greffiers 
principaux. 

Le Ministre de la Justice nomme et révoque 
les employés principaux. 

Le nombre des employés principaux ne peut, 
dans chaque greffe, être supérieur au tiers du nombre 
total des employés. 

Article 66.- §1er. Nul ne peut être nommé greffier 
s'il n'est: 

1° âgé de vingt et un ans accomplis; 

2° soit docteur en droit et s'il n'a fait pendant un an 
au moins un stage au greffe d'une cour, d'un tri­ 
bunal ou d'une justice de paix; 

soit porteur du certificat d'études moyennes du de­ 
gré supérieur ou d'études déclarées équivalentes par 
le Roi, ainsi que du certificat de candidat greffier. 

§ 2. Nul ne peut être no~né commis-greffier 
s'il n'est: 

1° âgé de vingt et ·ans accomplis; 

2° soit docteur en droit et s'il n'a fait pendant un an 
au moins un stage au greffe dlune cour, d'un tribu­ 
nal ou d'une justice de paix; 

soit porteur du certificat d'études moyennes du de­ 
gré supérieur ou d'études declarées équivalentes par 
le Roi, ainsi que du certiticat de candidat greffier 



et s'il n'a subi avec satisfaction un examen de matu­ 
rité, comprenant une épreuve orale et une épreuve 
écrite, organisé par le Roi à Bruxelles devant un 
jury institué par le I\'Iinistre de la Justice. 

§ 3. Nul ne peut être nommé employé dans 
un greffe de tribunal de commerce : 

1° stil n'est âgé de dix-huit ans accomplis; 

2° stil n'est porteur du certificat d'études moyennes 
du degré inférieur ou d'études déclarées équivalen­ 
tes par le Roi; 

3° s'il n'a subi avec satisfaction un examen de matu­ 
rité, comportant une épreuve orale et une épreuve 
écrite, organisé par le Roi à Bruxelles devant un 
jury institué par le Ministre de la Justice. 

§ 4. Le Roi détermine les conditions de 
délivrance du certificat de candidat greffier et orga­ 
nise le stage.". 

Article 4.- 

L'article 65, alinéa 1er, de la même loi, 
modifié par la loi du 11 mai 1910, forme désormais 
l'alinéa 3 de l'article 64. 

Article 5.- 

Les articles 76 à 80 de la même loi, modi­ 
fiés par la loi du 2 juin 1927, sont remplacés par les 
dispositions suivantes: 

.... 1" · · 
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"Arti,2_l.2_ 76!...- Il Y a dans chaque cour d'appel un gref­ 
fier en chef, nonooé et révoqué par le Roi. 

Le greffier en chef est assisté de greffiers 
et de greffiers suppléants, nonooés et révoqués par le 
Roi. Leur nombre est déterminé par le Roi selon les 
besoins du service. 

Les greffiers sont nonooés sur deux listes 
doubles de candidats,présentées l'une par le premier 
président, l'autre par le greffier en chef. 

Dans chaque cour d'appel, il y a un greffier 
chef de service qui, sous l'autorité du greffier en 
chef, participe plus spécialement à la direction du 
greffe. 

Le greffier chef de service est désigné par 
le Roi parmi les greffiers, sur présentation conjointe 
du premier président et du greffier en chef, pour un 
terme de trois ans. Sa désignation peut être renou­ 
velée. 

Arti,2_l~ 77~- Il peut y avoir dans les greffes des 
cours d'appel des employés,qui sont nommés et révoqués 
par le greffier en chef. Leur nombre est déterminé par 
le Ministre de la Justice. Leur nomination est faite 
sur avis conforme du premier préSident. 

Les employés très méritants en fonction de­ 
puis seize ans au moins peuvent, sur proposition du 
greffier en chef et de l'avis conforme du premier pré­ 
sident, être nOIllillés employés principaux. 

Le Ministre de la Justice nomme et revoque 
les employés pr-i.ne i paux , 

Le nombre dGS employés principaux ne peut, 
dans chaque greffe, être supérieur au tiers du nombre 
total des employés. 

/ 
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Ar!icl~ 78.!.- Nul ne peut être nommé greffier en chef: 

1° s'il n'est âgé de trente ans accomplis; 

2° s'il n'est docteur en droit; 

]0 s'il n'a fait pendant un an au moins un stage au 
greffe d'une cour ou d'un tribunal. Ce stage est 
organisé par le Roi. 

Articl~ 79.!.- § 1er. Nul ne peut être nommé greffier 
s'il n'est: 

1° âgé de vingt-cinq ans accomplis; 

2° soit docteur en droit et s'il n'a fait pendant 
un an au moins un stage au greffe d'une cour ou 
d'un tribunal; 

soit porteur du certificat d'études moyennes du 
degré supérieur ou d'études déclarées équivalentes 
par le Roi, ainsi que du certificat de candidat 
greffier,et s'il n'a pendant cinq ans au moins 
exercé les fonctions de greffier dans une cour ou 
un tribunal. 

§ 2. Nul ne peut être nomm.é greffier sup­ 
pléant s'il n'est docteur en droit. 

§ 3. Le Roi détermine les conditions de 
délivrance du certificat de candidat greffier et 
organise le stage. 

Artiel.§!.. §.o.!.- Nul ne peut être nommé employé dans un 
greffe de cour d'appel: 

1° s'il n'est âgé de dix-huit ans accomplis; 
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2° s'il n1est porteur du certificat d'átudes moyennes 
du degré inférieur ou d'études déclarées áquiva­ 
lentes par le Roi; 

3° s'il n'a subi avec satisfaction un examen de matu­ 
rité, comport.ant une épreuve orale et une ápreuve 
éc r ä te., organisé par le Roi à Bruxelles devant 
un jury institué par le Ministre de la Justice.". 

Article 6.- 

Lfarticle 122 de la même loi~ modifié par 
la loi du 15 juin 1935, est remplacé par la disposi­ 
tion suivante : 

IIArticl2_ .1.22.- Il Y a près la Cour de cassation 
un greffier on chef, nommé et révoqué par le Roi. 

Il est assisté de greffiers ot de greffiers 
suppláants,qui sont nommés et révoqués par le Roi. 
Leur nombre est déterminé par 10 Roi selon les 
besoins du service. Les greffiers sont nommés sur 

deux listes doubles de candidats présentées l'une 
par le premier préSident, l'autre par le greffier 
en chef. ti. 

,. .. / ... 
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Arti cl_~ 7.-: 
Les articles 129 à 131 de la même loi sont 

remplacés par les dispositions suivantes 

"Arti.2.1~ 122 • t: § 1er. Nul ne peut être nommé greffier 
en chef 

1° s'il n'est âgé de trente ans accomplis; 

2° stil n'est docteur en droit; 

3° s'il nIa fait pendant un an au moins un stage 
au greffe d'une cour. 

§ 2. Nul ne peut être nommé greffier s'il 
n'est: 

1° âgé de vingt-cinq ans accomplis; 

2° soit docteur en droit et s'il n'a fai~ pendant un 
an au moins un stage au greffe d'une cour; 

soit porteur du certificat d'études moyennes du 
degré supérieur ou d'études déclarées équiva­ 
lentes par le Roi? ainsi que du certificat de 
candidat greffier,et s'il n'a pendant cinq ans 
au moins exercé les fonctions de greffier dans 
une cour. 

§ 3. Le Roi détermine les conditions de 
délivrance du certificat de candidat greffier et 

organise le stage. 

. ... /" . ", 
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Arti.9_l..§. 130 . .::. Il peut y avoir au greffe de la Cour 
de cassation des employés,qui sont nommés et révo­ 
qués par le greffier en chef. Leur nombre est dé­ 
terminé par le Ministre de la Justice. Leur nomina­ 
tion est faite sur l'avis conforme du premier prési­ 
dent. 

Les employés très méritants en fonctions 
depuis seize ans au mo Lris pcuvon t , sur proposi tion 
du greffier en chef et de l'avis conforme du premier 
président9 être nommés employés principaux. 

Le Ministre de la ,Justice nomme et révoque 
les employés principaux. 

Le nombre des employés principaux ne peut 
être supérieur au tiers du nombre total des employés. 

Arti.2_l.2_ 131 . .::. Nul ne peut être nommé employé au 
greffe de la Cour de cassation : 

1° s'il n'ost âgé de dix-huit ans accomplis; 

2° s'il n'est porteur du certificat d'études moyen­ 
nes du degré inférieur ou d'études déclarées équi­ 
valentes par le Roi; 

3° s'il n'a subi avec satisfaction un eXEilllon de ma­ 
tu.rité9 comportant une épreuve orale et une 
épreuve écrite? organisé par le Roi à Bruxelles, 
devant un jury institué par le Ministre de la 
Justice. ti. 
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Artic~~-= 

Les articles 161 et 162 de la même loi~ 
modifiés par la loi du 25 novembre 1889,sont rem­ 
placés par la disposition suivante: 

"!rti.2.1~ 161.= Le greffier paie les fourni t.ur-es et 
les frais nécessaires au fonctionnement du greffe 
au moyen d'une indemnité dont le montant est fixé 
et mis h sa disposition par le Ministre de la 
Justice. Cette indemnité doit être exclusivement 
consacrée au paiement de ceG fournitures et de ces 
frais. Le greffier rend compte de son emploi par 
la pr-oduo tä on au ùIillistre de la Justice dt éta ts 
, l' regu a e r s , 

!rti~l~ 16~.= Les greffiors en chef, les greffiers 
chefs de service, les greffiers qui dirigent les 
greffes des tribunaux de commer-ce et les greffi ers 
des justices de paix sont responsables des domma­ 
ges causés dans l'exercico de leurs fonctions ,al" 
la faute lourde des membres du personnel du greffe 
se trouvant sous leur direction ou leur surveil­ 
lance. Ils répondent, en outre, des objets dont 
ils assurent la conservation ou la garde. 

La responsabilité ci-dessus a lieu,~ moins 
que ces greffiers ne prouvent qu'ils n'ont pu 
empêcher la faute ou le fait qui donne lieu á leur 
responsabilité.". 

Ar t ~ c J:s;~ .2. . ..::. 
L'article 164 de la même loi est rempla­ 

oé par la disposi tj.on suivante 

(t e du ) " 
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}i.r_·~ .. t9..h.~1_0_._:: 
L'article 172 de la même loi est remplacé 

par la disposition suivante 

"Articl~ 17_g.= A la Cour de cassation1 dans les 
cours dtappel et les tribunaux de première instance, 
le greffe est tenu par le grefficc;r en chef. 

Le greffier en chef tient la plu.me aux 
assemblées générales. 

Dans les tribunaux de commerce1 le greffe 
est tenu sous l' autori té du référcmdaire par le 
greffier dirigeant ou,à son défaut,par le greffier 
désigné par le référendaire. Le greffier dirigeant 
ou le greffier tient la plume aux assemblées géné­ 
rales du tribunal de COlDuerce. 

Dans les justices de paix~ le greffe est 
tenu par le greffier." • 

.9..tl~PIT:&~-11:_,,::_.1~::rpll:tç.L{tr._Qll§ __ A .~.Ji.~lJ_QI DU 15_1"JI1N 
1.8.23_ COlif.o?'Rm'JgL1 .. JJIf...1..trIll~_I1_.'pg_ .c_O)JE. DE PROCEDtJRE 

PEl'~E .!.f&ITA].BE_o_ 

Ar!'i_s:1-e ._~ 
L'article 96 du Code de procédure pénale 

militaire est remplacé par les dispositions suivan­ 
tes : 
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IJArti,9.1.§. 96,.!_-_ § 1er. Il y a près de chaque conseil 
de guerre un greffier en chef? nommé et révoqué par 
le Roi. 

Il peut y avoir, en outre, un ou plusieurs 
greffiers, greffiers suppléants et commis-greffiers, 
qui sont nO~llés et révoqués par le Roi. Leur nombre 
est déterminé par 10 Roi selon les besoins du ser­ 
vice. 

Les greffiers et commis-greffiers sont 
nommé s sur deux listos doubles présentées L' une par 
le premier président de La Cour xnilitaire, l'autre 
par l'auditeur général. 

Il peut y avoir un ou deux greffiers chefs 
de servj_ce qui, sous llemtorité du greffier en chef, 
participent plus spécialement à la direction du 
greffe. Le Roi en détermine le nombre et les dési~ 
gne pour un terme de trois ans }_)urmi les greffiers 
du conseil de guerre, sur présentation conjointe de 
l' audä tour militaire et du greffier en chef .Léiur dé­ 
signation peut être renouvelée. 

§ 2. Il peut y avoä r- au greffe des conseils 
de guerre des employés,qui sont nommés et révoqués 
par l'aud.iteur général. Leur nombre est déterminé 
par le îllinistre de la Justice. 

§ 3 .. Les commis-greffiers et employés très 
méritants en fonctions depuis seize ans au moins, 
peuvent, sur ?roposition de l'auditeur général et 
de l'avis conforme du. premier président de la Cour 
mili taire, être nommés respecti v cmen t cormnis-grcf- 

ers principaux et employés principaux~ 
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Le Roi nomme et révoque les commis-greffien 
principaux. 

Le Ministre de la Justice nomme et révoque 
les employés principaux. 

Le nombre des employés principaux ne peut1 

dans chaque greffe, être supérieur au tiers du nombre 
total des employés. 

Ar.1icl.§. 96_"bis.!..-__ § t cr-, Nul ne peut être nommé 
greffier en chef? greffi c·;r 1 greffi or suppléant 1 
commis-greffiGr ou employé au groffe d'un conseil de 
guerre, s'il ne remplit les conditions requises 
pour être nommé aux mêmes foncti ons au greffe d'un 
tribunal de première instance. 

§ 2. Le greffier en chef, les greffiers, 
greffiers suppléants et commis-greffiers sont soumis 
aux dispositions do la loi d'organisation judiciaire 
relatives aux greffiers en chef? greffiers? greffiers 
suppléants e t com.mis-gref:fiers des tribunaux de pre­ 
mière instance non contrairos à celles de la présente 
loi, en se conformant au règlement d'ordre intérieur 
du conseil de guerre. 

§ 3. Le greffier en chef, les greffiers 
et los greffiers suppléants des conseils de guerre 
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reçoivent dans l'armée les honneurs prescrits 
pour les officiers subalternes.". 

L'article 115, alinéas 1er à 5,du Code 
de procédure pénale militaire? est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

"Article 115.- § t er • Il y a 'orès de la Cour mi- _______ .t,; 

li taire un greffier en chef ,nOlluné et révoqué par 
le Roi. 

Le greffier en che.f est assisté de gref­ 
fiers et de greffiers suppléants ,nOITllllés et réyo­ 
qués par le Roi. Leur nombre est déterminé par le 
Roi selon les besoins du. service. 

Les greffiers sont nommés sur deux listes 
doubles présentées l'une par le premier lœésident9 

l'au tre JELr l' ;iudi teur général. 

Il y a également un greffior chef de ser­ 
vice qui, sous l'autorité du greffier en chef~ par­ 
tj.cipe plus spécialement à La direction du greffe. 
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Le greffier chef de service est désigné par 
le Roi parmi les greffiers, sur pr-é serrta tn on conjointe 
du premier président et du greffier en chef, pour un 
terme de trois ans. Sa désignation peut être renou­ 
velée. 

§ 2. Il peut y avoir au greffe de la Cour mili­ 
taire des employés,qui sont nommés et révoqués par 
l'auditeur général. Leur nombre est déterminé par le 
Ministre de la Justice. 

Les employés très méritants en fonction 
depuis seize ans au moins peuvent, sur proposition de 
l'auditeur général et de l'avis conforme du premier 
président, être nommés employés principaux. 

Le Ministre de la Justice norrune et révoque 
les employés principaux. 

Le nombre des employés principaux ne peut 
être supérieur au tiers du nombre total des employés. 

Ar!i~l~ 11~ bi~.- § 1er. Nul ne peut être nommé gref­ 
fier en chef, greffier, greffier suppléant ou employé 
au greffe de la Cour militairet s'il ne remplit les 
conditions requises pour être nommé aux mêmes fonctions 
au greffe d'une cour d'appel. 

§ 2. Le greffier en chef, les greffiers et 
les greffiers suppléants de la Cour militaire sont 
soumis aux dispositions de la loi d'organisation judi­ 
ciaire relatives aux greffiers en chef, greffiers et 
greffiers suppléants des cours d'appel non contraires 
à celles de la présente loi, en se conformant au règle­ 
ment è'ordre intérieur de la Cour militaire. 
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Le greffier en chef de la Cour militaire re­ 
çoit dans l'armée les honneurs prescrits pour les of­ 
ficiers supérieurs. Les greffiers et les greffiers sup­ 
pléants à la Cour militaire reçoivent dans l'armée les 
honneurs prescrits pour les officiers subalternes.". 

CHAPITRE III. IVIODI1!1ICATIONS A ~A LOI DU 15 JUIN 1935 
CONCERNANT' L'EMPLOI DES LANGUES lm IVIA- 
TIERE JUDICIAIRE. 

Article 13.- 

Les articles 51 ot 54 de la loi du 15 juin 
1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciai­ 
re sont remplacés par les dispositions suivantes : 

Dans les provinces et llarron- 
dissement indiqués à l'article 1er, nul ne peut être 
nommé à la fonction de greffier d'une des juridictions 
qui y ont leur siège, s'il ne justifie de la connaissan­ 
ce de la langue française. 

Toutefois, doivent, en outre, justifier de la 
connaissance de la langue néerlandaise, les greffiers 
qui sont attachés à une chambre flamande de la Cour 
d'appel de Liège ou d'un conseil de guerre. 

§ 2. Dans les provinces et l'arrondissement 
indiqués à l'article 2, nul ne peut être nommé à la fonc­ 
tion de greffier d'une des juridictions qui y ont leur 
siège, s'il ne justifie de la connaissance de la langue 
néerlandaise. 
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Toutefois, doivent, en outre, justifier de la 
connaissance de la langue française, les greffiers qui 
sont attachés à une chambre française de la Cour d'appel 
de Gand ou d'un conseil de guerre. 

En outre, un greffier du Tribunal de première 
instance et un greffier du Tribunal de commerce de Cour­ 
trai devront justifier de la connaissance suffisante de 
la langue française. 

§ 3. Dans l'arrondissement de Bruxelles, nul 
ne peut être nommé à la fonction de greffier d'une des 
juridictions qui y ont leur siège, s'il ne justifie de 
la connaissance des deux langues nationales. 

Dans les cantons judiciaires composés exclusi­ 
vement de communes flamandes sises en dehors de l'agglo­ 
mération bruxelloise, la connaissance de la langue 
néerlandaise est seule exigée. 

§ 4. La justification de la connaissance de 
l'une ou de l'autre langue nationale se fait par la 
production d'un certificat d'études émanant d'un éta­ 
blissement d'enseignement soumis à la loi du 24 juillet 
1932 concernant le régime linguistique de l'enseignement 
primaire et de l'enseignement moyen. 

La justification de la connaissance de l'au­ 
tre langue nationale est faite au moyen d'un examen 
comprenant une épreuve orale et une épreuve écrite. Un 
arrêté royal fixe la matière de cet examen ainsi que la 
composition et le fonctionnement du jury devant lequel 
ces épreuves sont subies. 

A défaut de la production du certificat d'étu­ 
des, la justification de la connaissance des deux langues 
nationales se fait par l'examen prévu à l' a précé- 
de ê 
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§ 5. Un greffier de la Cour d'appel et un 
greffier du Conseil de guerre de Liège, un greffier du 
Tribunal de première instance et un greffiGr du Tribu­ 
nal de commerce de Verviers, ainsi que les greffiers 
des Justices do paix d'Eupen, Saint Vith, 1lalmédy, Aubel 
et Limbourg et le greffier du Conseil de prud'honooes 
d'Eupen, doivent avoir une connaissance suffisante de 
la langue allemande. 

§ 6. Les greffiers des justices de paix de 
Renaix, Messines, Mouscron, Wervik, Tongres, Zichen­ 
Zussen et Bolder, St- Trond, Tirlemont, Flobecq, Lessi­ 
nes, Enghien, Landon et Dalhem devront avoir, outr.e .la 
connaissance de la langue régionale, une connaissance 
suffisante de la langue de la minorité linguistique. 

§ 7. Un arrGté royal fixe les conditions 
dans lesquelles la connaissance suffisante de la langue 
allemande ou de la langue de la minorité lingu.istique 
est établie. 

Articl2_ 54.:.- § 1er. Nul ne peut Gtre nommé groffier 
en chef de la Cour de cassation ou de la Cou.r d'appel 
de Bruxelles, s'il ne justifie de la connaissance des 
deux languos nationales. 

La moitié des greffiers et greffiers suppléant 
de la Cour de cassation doit jl,wtifier de la connais­ 
sance de la langue né ez-Landu.i se , l'autre 
moi tié de la connaissance de la Langue française. 
Cette justification e s t f'a.ito soit conformément aux dis,­ 
positions de l'article 55 des lois sur la collation des 
grades académiques e t le programme des e xamo na universi.-· 
taires, coordonnées par l'arr@té du Régent du 31 décem­ 
bre 1949, soit conform.ément au § 4 de l'article 53. 

/f> 
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§ 2. Le greffier en chef et deux des greffiers 
de la Cour militaire doivent justifier de la connais­ 
sance des deux langues nationales. La moitié du nombre 
des autres greffiers à la Cour militaire doit justifier 
de la connaissance de la langue néerlandaise, l'autre 
moitié de la connaissance de la langue française. Cette 
justification est faite conformément au § 4 de l'arti­ 
cle 53. 

Arti~l~ 54_bis~- Les dispositions des articles 53 et 
54 sont applicables aux greffiers adjoints, 
aux greffiers suppléants, aux commis greffiers, ainsi 
qu'aux employés.". 

CHAPITRE IV. - MOIJIFICA'I'IONS liQL.l:QIS DES 3 AOUT 1919 ET 
27 1111.1 1947 ASSURANT AUX B12.1JGE':?".lŒOBILISES, 
LA HEINTEGRATION DANS LEUES .FONCTIONS ET - -- ~-' 
ACCORDANT AUX IjIVALfDES DE GUEIUm 9 ANCI.~rr:~ 
COlIflJ3ATTANTS ,MEliIBRES D~T~H\fC]2., 
PRISONNIERS POJ.JITIQUES2 VEUVES :ç'J: _QRPHE­ 
LINS DE GUEHRE DEPOIl.TES REFRAC1'AIHES __________ t .• ~ __ " _ 

AU l'RAVAIL ET AUTR8S VICTnŒS DES GUER­ 
RES 1914-1918 et 1940-1945,UN DROIT DE 
PRIORITE ?OUH L' ACCi~SSION AUX E~/lPLOIS 

-,,,. 

;?UBLI.CS, C001~DONNEâ.S PJllL L' AIŒETE DU Iill- 
GENT DU 19 JUIN 1941.. 

Article 14.- 

L'article 5, alinéa 1er, des lois des 3 aoüt 
1919 et 27 mai 1947 coordonnées par l'arrêté du Régent 
du 19 juin 1947,est remplacé par la disposition sui­ 
vante : 

/ @ • 
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t us les 
"Arti..s.l~ 2. • .:: Pour toutes los fonctions et jemplois 
pour lesquels les lois et les règlements n'exigent 
aucune condition spéciale de capacité ou requièrent 
soit dos diplômes ou certificats? soit des examens 
ou épreuves d'aptitudes autres que dos concours, 
l'autorité qui procède à la nomination donnera la 
préférence d'abord. aux candidats inscrits sur la 
première liste, puis, à défaut de ceux-ci? aux can­ 
didats inscrits sur les deuxième, troisième et 
quatrième liste ; enfin, à défaut de tout candidat 
jouissant cl 'un droit de ]_)référence en vertu de la 
présente loi, elle peut choisir dans la cinquième 
liste, sous réserve dos droits de priorité recon­ 
nus pa r d' autros lois ou règlements. Cette disposi­ 
tion e st aplùicable aux commis greffiers et aux 
employés des greffes des cours et tribunaux.". 

Ar~i ~l e 1 5~. -- 
§ 1er. Les certificats d'études moyennes 

du degré supérieur ou des études déclarées équiva­ 
lentes par le Roi et le certificat de candidat­ 
greffier exigés par les articles 11, 26 et 66 de 
la loi du. 18 juin 1869 sur l'organisation judiciaire, 
modifj.és par la p~"'ésente loi, ne sont pas requis 
des candidats à une place de greffier de justice de 
paix, au. tribuna.l de première instance, au tribunal 
de comnerce ou au conseil de ,s"Uerre qui, au. moment 
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de l'entrée en vigueur de la présente loi,exercent 
les fonctions de greffier, greffier adjoint, gref­ 
fier adjoint à titre personnel, greffier surnumé­ 
raire, greffier ~1. titre l)el'sonnelj commis-greffier,· 
employé, employé temporaire ou auxiliaire à presta­ 
tions complètes de greffe, dans une cour, un tri­ 
bunal ou une justice de paix. 

Stils n'ont pas cin~ ans de fonction, le 
certifieat de candidat-greffier :ceste exigé. 

§ 2. Les certificats d'études moyennes du 
degré supé.r ... i eur ou des études déclarées é quä valen tes 
par le Hoi et le certificat de candidat-greffier 
exigés par l'article 79 de la loi d'organisation ju­ 
diciaire, modifié par la présente loi, ne sont pas 
re~uis des candidats à une place de greffier à la 
cour d'appel ou à la Cour militaire qui, au moment 
de l'entrée en vigueur do la présente loi, exer­ 
çaient les fonctions d'employé ou d'employé tempo­ 
raire de greffe à la oour d'appel, ou de greffier 
dans un tribunal ou justice de paix. S'ils n'ont pas 
cin~ ans de fonction, le certificat de candidat­ 
greffier reste exigé. 

§ 3. L I examen de DlS turi té et les oonnais-· 
~ances linguistiques prévues par les articles 53 à 
54 bis de la loi du 15 juin 1935, modifiés par la 
présente loi, ne sont pas requis des candidats à une 
place de commis-greffier ou d'employé qui, au moment 
de l'entrée en vigueur de la présente loi, exer­ 
çaient les fonctions d'employé, d'employé temporaire 
ou drauxiliaire à prestations complètes dans un 
greffe. 

/ 
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}l.r. t i._91 e __ 1_6._._:: 
Sont abrogés : 

1 ° les n.rticles 54 à 56 et 59 du décret du 6 juil­ 
let 1810 contenant règlement sur l'organisation 
et le service des cours impériales, des cours 
d'assises et des cours spéciales; 

2° ltarticle 27 du décret du 18 août 1810 contenant 
règlenwnt sur l "o r-garu.aa ta on des tribunaux de 
première instance et dOi::: tribunaux de police; 

3° 11 article 7 de la loi élu 25 novembre 1889 poz-t an t 
réorganisation des traitements des juges de paix 
et dos DT'effj ers et auocr'e s sd on de leurs émolu- O· LL- 

ments et établissant des droits de greffe au 
profit de l'Etat, modifié par l'article 4 de la 
loi du 23 décembre 1935; 

4° les articles 1er~ alinéas 2 et 3, et 2 de la 
loi du 3 juillet ie concernant les employés à..6 
greffe; 

5° la loi du 15 novembre 1918 portant augmentation 
des trai tements des membres de l'ordre judiciaire: 

6° l'm:'ticle 10, alinéas 1er et 4,de la loi du 31 
juillet 1920 portant augmentation des trEd tements 
des membres do l'ordre judi c La i.r-e 0 
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Arij._ql_e_j]~ -: 
La présente loi entre en vigueur le jour 

de sa publication au Moniteur belge. 

Donné à ,le 

PAR LE ROI ~ 

Le Ministre de la Justice, 
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Bet ontwerp strekt tot wij ziging van alle wetsbepa·· 
lingen waarbij het statuut der griffiers is vastgesteld. Die 
bepalingen liggen doorheen de wetgeving verspreid. Het ont­ 
werp heeft n Le t de bedoeling die versnippering te verhelpen. 

Daar de Raad van State dringend om a dv i e s is gevraagd, 
beperkt hij zich tot de volgende opmerkingen : 

+ 

+ + 

Bij de tekst vo o r-gee't e Ld voor artikel 9, § 2,van de 
wet van 13 Juni 1869 valt ho t volgende op te merken: 

1° De vredegerechten waarvan het recht:gebic:d meer dan 4cO.OOO 
inwoners telt ,zijn volgens de wet van 25 November 1889 de 
vredegerechten eerste 'en tweede klasse. Deze laat ste uit 
drukking diant dus te worden gobruikt. 

2Q Het ambt van voorzitter van de politierechtbank bestaat 
niet in de huidige stand van do we t gev ing. 

+ 

+ + 

Bij de tek'st voorgesteld voor artikel 10, § l,van de 
wet van 18 Juni 1869 valt het volgende op te merken 

1° Dezelfde o pme r-kti nge n als voor het vorige ar-t i ke L gelden 
wat be t r-e f't de benaming van be do o Lde vredegerechten. 

2° De term "kantongorechtll is in de huidige; stand van de 
wetgev ing o nb e kcnd , 

fi / ti If e 
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3° De vredegerechten waarvan het rechtsgebied niet meer dan 
/i-O.OOO inwoners telt, zijn volgens de wet van 25 November 
1889 de vredegerechten derde en vierde klasse. Deze laat­ 
ste uit drukking dient dus te worden gebruikt. 

40 De tekst voorgesteld voor het derde lid vergt van.zîe c ari­ 
didaten voor het ambt van griffier dat zij houder zij n 
van een getu igschrift van middelbare studi'én Il of van 
door de Koning daarmede gelijkgestelde studiën". De memo 
rie van toelichting zegt niet wat de Regering daaronder 
ve r-s't aa't , 

Daar de Koning van zodanige macht niet wille-­ 
keurig gebruik kan maken, stelt de Raad van State voor 
te apr-aken van "door do Koning BIs gelij kwa ar-d.i.g v e x= 
klaarde studiën". 

5° Het ontwerp zegt dat het maturi tej_tsexamen Il in hot 
Ministe rie van .Ius t i. tie" wordt ingeric lrt , De Re ring 
bodoelt hiermede niet dat dit examen op straffe van nie~ 
tigheid moet plaats hebben in een bepaald gebouw, maar 
wel dat de examencommissie door de Minister van Justitie 
wordt samengesteld. De Raad van State stelt een tekst 
voor die aan deze bedoeling beantwoordt. 

+ 

+ + 

Bij de tekst voorgesteld voor de artikelen 11, 
27 quinquies, 79 quater en 131 ter van de wet van 18 Juni 
1869 en voor de artikelen 96/:1 4:'en 115,§ 4,van de wet van 
15 Juni 1899 valt het volgende op te merken: 

e •• / ••• 
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1° In het vo o r orrt we r-p van wet be t r-e f fe nde de rechterlij ke 
inrichting, aan de Raad van State voo r-ge Le gd op 10 
October 1951, waren de bepalingen op gebied van taal, 
die overgenomen waren uit de wet van 15 Juni 1935 op 
het gebruik der talen in gerechtszaken, ingevoegd met 
het doel de ganse materie inzake rechterlijke inrichting 
in één enkele tekst te codificeren. 

Het is niet wenselijk dat op dezelfde wijze 
wordt tewerk go gaan in eon ontwerp dat uitsluitend op 
de griffiers betrekking heeft. 

De Raa d van State steltderhalve vo or, de 
wijzigingen die de Regering terzake wenst door te voe­ 
ren, aan te b r-o nge n in de wet van 13 Juni 1935. 

2° Verschillende wijzigingen in de voorwaarden van be­ 
kwaamheid op taRlg(3bied, waaraan de griffiers der vrt;~· 
degerechten moeten voldoen, zijn o vo r-ge nornan uit het 
ontwerp dat op 10 October 1951 aan de HaRd van State 
is voorgelegd. 

In dit laatste zij n die voorwaarden vGrant·~ 
woord door overeenkomstige wijzigingen in de taalregeling 
voor de vrederechters. Van het onderhavige ontwerp kan 
dit niet worden gezegd. 

Zo zou het aannemen van de va orgestelde tGk st 
tot gevolg hebben dat de: griffier van het vredegerecht 
van Aubel het bewijs zou moeten leveren dat hij drie talen 
kent, terwijl de vr-e de r-ec h t e r met twee kan volstaan. 

De wij zigingen zouden als volgt kunnen plaats 
hebben 
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a) door in § 2 van artikel 53 een derde lid in te voegen, 

luidend als va 19t 

"Bovendien moeten een griffier der Rechtbank van 

eerste aanleg en een griffior I' Rechtbank van koophan- 
del te Kortrij k hot bewij s leveren van hun voldoende 
kennis van het Fr~:ms."; 

b) door in § 3 een tweede lid in te voegen, luidend als 
volgt : 

"In de rechterlijke kantons die ui.tsluitcmd be- 
staan uit Vlaamse meenten buiten de Brusselse agglome- 
ratie gelegen, is alleen de kennis van het Nederlands 

vereist. " ; 

c) door schrapping van § 4, in de plaats waarvan § 5 komt, 
terwij I § 6 dan § 5 wo r dt ; aan de opsomming onder deze 

laatste paregraaf moet Gen griffier Vim de Krijgsran.d t(3 
Luik worden toegevoegd; 

d) door eon nieuwe § 6 in te voegen, luidend als volgt 

"De griffiers der vr(Hlogerechten te Ronse, sen, 
Moeskroen, Wervik, Tongeren, Zichem-Zussen-Bolder, St 

Truiden, Tienen, Vloesberg, Lessen, Edingen, Landen en 
Dalhem moeten, benevens kennis van de taal der streek, 
een voldoende kennis van de taal der minderho i_dstaal-­ 
groep bezitten ."; 

e) door oen nieuwe § 7 in te voegen, Lu iden d als va 19-t : 

"Ean koninklijk besluit bc.;paalt de voorwaarden 
tot vaststelling van de voldoen nnis van het Duits 
of van de taal der m i nde r-he idstaalgroep. fi ; 

."./ •• 0 
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f) door het tweede lid van § l van artikel 54 van die wet 
te vervangen door de volgende bepaling : 

IIDe helft der griffiers en plaatsvervangende grif­ 
fiers van het Hof van verbreking moet het bewijs leveren 
van de kennis van het Nederlands, de andere helft van do 
kennis van het Frans. Dat bewij s wordt geloverd hetzij 
overeenkomstig het bepaalde in artikel 5~) der wetton op 
het toekennen van de academische graden on het programma 
van de universitaire examens, gecoördineerd bij het be-~ 
sluit van de Regent van 31 December 19"'j-9, hetzij ove r-ecn­ 
komstig § 4 van artikel 53.", 

g) door § 2 van artikel 51· te vervangen door eh; v o Igend e 

bepaling 

"De hoofdgriffier en twe.::; [:;ri:ffiers van het litair 
Gerechtshof moeten het bewijs leveren van de kennis 

van beide landstalen. De helft der andere griffiers bij 
het Militair Gerechtshof moet het bewij s Leve ren van de 
kennis V0 n het Nederlands, de andere helft van do kennis 
van het Frans. Dat bewijs wordt ge Leve r d ov e r-c onkoms t ig 

§ 4 van art ikol 53. "t 

h) door een artikel 54 bis in te voegen, luidend als volgt 

"Het bepaalde in de artikelen 53 en 54 is van toe­ 
passing op de adjunct-griffiers, de plaatsvervangende 
griffiers, de griffiersklerken en de bedienden~. 

+ 
+ + 

In § 3 van de tekst voor steld voor artikel 115 van 
de wet van 15 .Jun i. 1899 s ch i.j ne n de voonvaarden voor de be·, 
noeming van de plaatsvervangende griffiers vergeten te zijn; 
die categorie is nochtans voorzien bij § l, tweede lid. 

+ 
+ + 

... / * • fil 
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Wat het tweede lid van het ontwerp betreft, 
stelt de Raad van State voor, de wijziging aan te brengen 
in de tekst zelf van de samengeordende wetten van 3 Augus - 
tus 1919 en 27 Mei 1947. 

+ 

+ + 

In artikel 3 zijn overgenomen de artikelen van 
de wet van 18 Juni 1869 de uitoefening van het ambt van 
griffier beheersen. Dj.e bepalingen z i j n ge ho c.l onaf'ha nke Ld j k 
van het statuu.t zelf en het lij kt allesbehalve aangewezen, 
terwij l juist een algemene he r'z ning van de bepalingen be­ 
treffende de rechterlijke inrichting hangende is, te begin~ 
nen met een afzonderlijke co'órdinatie van de be pa l i.ngen dio 
slechts op de uitoefening van het ambt van griffier betrek,,~ 
king hebben. 

Do Raad van State stelt voor, alleen die be­ 
palingen te wijzigingen die verandering brengen aan de be­ 
ginselen inzake de aansprakelijkheid der griffiers. 

+ 

+ + 

De Raad van State stelt bovendien betreffende 
vorm en inkleding een aantal wijzigingen voor, dia in het 
hierna VOlgende orrtwerp zijn opgenomen: 
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ONTi.VERP V AN 1,r~:T HOUDENDE n~NING VAN s T TUUT' V AH 
GRIFFL~;HS VAN HECHT':'ELI,JKE MACH']' :8N VAN HET PERSO- 
NEEL VAN S V AN I-lOVEN ImCHTBAWLEN. GRI~? 

••• (Inleiding zoals in het ontwerp der Regering) , .• 

HOOPDE)'rUK I. - WIJZIGINGEN IN DE VAN 18 JUNI ---------------- 
1869 OP DE E:=Cl-YC=;.HLIJKE INRICHTINC- 

Artikel 1.- 

De artikelen 9 tot 12 van de wet van 18 Juni 
1869, gewi,jzigd bij de wetten van 3 Mei 1912 en 31 Juli 
1920, worden door de volgende b ingen vervangen 

IlArtikel 2.= Er is in ieder vredegerecht een grlfi:ler, door 
de Koning benoemd en ontslagen. 

In de vredegerechten eerste en tweede klasse, in 
de vredegerechten van Brussel en in de bijgevoe e vrede­ 
gerechten ingesteld om de d i ene t van de po L'it Le r'e ch t bank 
waar te nemen, leunnon er een of neer adjunct-grif':'iers 
zijn, die door de Koning worden benoemd en ontslagen. 
Hun aantal wordt door de Koning volgens de behoeften van 
de dienst bepaald. 

De adjunct-griffiers worden benoemd uit tvvee 
lijsten van twee candidaten, de ene door de vrederechter, 
de andere door de grif""ier voorgedragen~ . 

Artikel .2_O.!.- _. De griffier kan één of m.eer grif t'ierskler­ 
leen hebben ,die door hem worden benoemd en ontslagen. Hun 
aantal wordt door de Koning bepaald. Hun benoerning ge­ 
beurt op eensluidend advies van de vrederechter. 
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In de griffies der vredegerechten kunnen er be­ 

dienden zijn,die door de grif~ier worden benoemd en ont­ 

slagen. Hun aantal wo rd t door de Minister van -Iue t L tie 
b e paa.Ld , Hun benoeming gebeurt op eensluidend advies van 

de vrederechter. 

De griffiersklerken en de zeer verdienstelij 

bedienden) die sedert ten minste zestien jaar in diens 

zijn, kunnen op voorstel van de Griffier en op eenslui­ 

dend advies van de vrederechter respectievelijk tot eerst­ 

aanwezend griffiersklerk of tot eerstaanwezend bediende 

worden benoemd. 

De Minister van Justitie benoemt en ontslaat 

de eerstaanvvezende grif "iersklerken en de e(:3rstaanwezen­ 

de bedienden. 

Het aantal eerstac;,nwezende bedienden mag in 

elke griffie niet hoger zijn dan 6~n derde van alle be­ 

dienden samen. 

; Artikel 11.- § 1. In de vredegerechten eerste klasse en 

tweede klasse, in de vredegerechten van Brussel en in de 

bijgevoegde vredegerechter ingesteld om de dienst van de 

poli tierechtbank waa r tE; nemen? kan niemand tot griffier 

worden benoemd tenzij hij : 

1° volle vijf en twintig jaar oud is 

2° hetzij doctor in de rechten is en gedurende ten minste 

zes maanden bij de griffie van een hof) rechtbank of 

vredegerecht stage heeft gemaakt ; 

hetzij houder is van het getuigschrift van middelbare 

studi~n van de hogere graad of door de Koning als ge­ 

lijkvraardig verklaarde studiën en van het getuigschrif 

van candidaat-griffier, en gedurende ten minste vijf 

jaar bij de griffie van een hof, rechtbank of vrede­ 

gerecht arnb t en heeft uitgeoefend. 
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§ 2. In een vredegerecht derde of vierde klasee 
kan niemand tot griffier 9 en in een vredegere cht kan nie­ 
mand tot adju.nct-grif -ier worden benoemd tenzij hij : 

1° volle een en twintig jaar oud is ; 

2° hetzij doctor in de rechten is, hetzij houder is van 
het getuigschrift van middelbare studi~n van de hogere 
graad of door de Koning als gelij:'{Vvaardig verIdaarde 
studiên, en van het getuigschrift van candidaat­ 
griffier. 

§ 3. De Koning bepaalt onder welke voorwaarden 
het getuigschrift van candidaat-grifPier wordt afgegeven 
en richt de stage in. 

4rtikel 12.- § 1. Niemand kan tot griffi rsklerk worden 
jenoemd tenzij hij 

1° volle een en twinti~ jaar oud is ; 

2° houder is van het getuigschrift van middelbare studiên 
van de hog(;re graad afdool' de Koni.ng als gelijkwaardig 
verklaarde studiên; 

3 ° vóór een examencommissie, door de Iv'Iinister van Jus­ 
titie ingesteld,geslaagd is vooreen maturiteitsexamen, 
dat een mondeling en eEm schriftelijk gedeelte omvat 
en door de Koning te Brussel wordt ingericht. 

§ 2. Niemand kan tot bediende in een griffie 
van een vredegerecht worden benoemd tenzij hij 

1° volle achttien jaar is ; 

2° houder iS van het getuigschrift van middelbare studiên 
van de lagere graad of door de Koning als gelijkwaar­ 
dig verklaarde studiên ; 

30 vóór een examencommissie, door de l'flinister van Justitie 
ingesteld,geslaagd is voor een maturiteitsexamen, dat 
een mondeling en een schriftelij1: deel te omvat en 
door de Koning te Brussel wordt richt.". 

80./"'00 
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Artikel 2.- 

De artikelen 24 tot 27 van dezelfde wet, geW1J­ 

zigd bij de wetten van 31 Juli 1920 en 2 Juni 1937,,;vorden 

door de volgende bepalingen vervangen : 

"Artike1-_ ~4..!...-_ El' is in elke rechtbank van eerste aanleg 

een hoofdgriffier, door de Koning benoemd en ontslagen. 

Hij wordt bij staan door een of meer griffiers, plaats­ 

vervangende grif~iers en griffiersklerkens die door de 

Koning worden benoemd en ontslagen. Hun aantal wordt door 

de Koning volgens de behoeftenvan de dienst bepaald. 

De griffiers en griffiersklerken worden benoemd uit twee 

lijsten van twee candidaten,de ene door de voorzitter, de 

andere door de hoofdgriffier voorgedragen • 

. Er kunnen een tot drie griffiers diensthoofden 

zijn die ,onder het zag van de hoofdgriffier,meer in het 

bijzonder deelnemen aan de leiding van de griffie. De 

Koning bepaalt hun aantal en wijst hen voor een termijn 

van drie jaar aan onder de grif'iers van de rechtbank, 

op zamenlijke voordracht van de voorzi.tter en van de 

hoofdgriffier. Hun aanwijzing kan wordm vernieuwd. 

De zeer verdienstelijke griffiersklerken die 

sedert ten minste z e s t i en jaar in d i ens t zijn, kunnen op 

voorstel van de hoo._dgriffier en op eensluidend advies 

van de voorzitter tot e e r-s uaanwe z end griffiersklerk 
worden benoemd. De eerstaSJmezende griffiersklerken worden 

door de Koning benoemd en ontslagen. 

. .. 1 .. · 
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Artikel 25.!.. __ In de grif?ies van cIe rechtbanken van eerstE 
aanleg kunnen er bedienden z ijn ,die door de hoofdgriffier 
worden benoemd en ontslagen. Hun aantal wordt door de 
Minister van Justitie bepaald. Hun benoeming gebeurt op 
eensluidend advies van de voorzitter. 

De zeer verdienstelijke bedienden die sedert 
ten minste zestien jaar :in dienst zijn, kunnen op voor­ 
stel van de hoofdgrif:C'ier en op eensluidend advies van 
de voorzitter tot eerstaanwezend bediende vvorden benoemd. 

De Minister van Justitie benoemt en ontslaat 
de eerstaanwezende bedien.den. 

Het aantal eerstaanwezende bedienden mag in 
elke griffie niet hoger zijn dan ~én derde van alle be­ 
dienden samen. . 

tArtikel 26.- § 1. Niemand kan tot hoofdgriffier worden -------- 
benoemd tenzij hij 

1° volle dertig jaar oud is ; 

2° hetzij doctor in de rechten is en gedurende ten 
minste een jaar bij de grif 'ie van een hof ï rechtbank 
of vredegerecht stage heeft gemaakt ; 
hetzij houder is van het getuigschrift van ddel­ 
bare studi~n van de hogere graad of door de Koning als 
gelijkwaardig verklaarde studi~n en van het getuig­ 
schrift van candidaat-grifOier, en gedurende ten 
minste tien jaar am.bten van griffier9 adjunct-griffier 
of griffiersklerk bij een hof, rechtbank of vrede­ 
gerecht heeft uitgeoefend. 

.. . "/ ... 
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§ 2. Niemand kan tot grif2ier worden benoemd 
tenzij hij : 

1° volle een en twintig jaar oud is j 

2° hetzij doctor in de rechten is en gedurende ten minste 
een ,jaar bij de griffie van een hof; rechtbank of 
vredegerecht stage heeft gemaakt; 
hetzij houder is van het getuigschrift van middelbare 
studiën van de hogere graad of door de Koning als 
gelijkwaardig verklaarde studiën,en van het getuig­ 
schrift van candidaat-griffier. 

§ 3. Niemand kan tot plaatsvervangend grif2ier 
worden benoemd tenz~j hij doctor in de rechten is. 

§ 4. Niemand kan tot griffiersklerk worden 
benoemd tenzij hij : 

1° volle een en twintig jaar oud is ; 

2° hetzij doctor in de rechten is en gedurende ten minste 
een jaar bij de griffie van een hof9 rechtbank of 
vredegerecht stage heeft gemaakt; 
hetzij houder is van het getuigschrift van middelbare 
studiën van de hogere graad of door de Koning als 
gelijlGvaardig verklaarde studiën en van het getuig­ 
schrift van candidaat-griffier? en v~~r een examen­ 
commissie door de ]\fLinister van Justitie in,:;esteld ge­ 
slaagd is voor een ma tur-i. tei tsexarnen, clat een monde­ 
ling en een schriftelijk gedeelte omva t , en door de 
Koning te Brussel wordt ingericht. 

§ 5. De Koning bepaaltonder welke voorwaar-den 
het getuigschrift van candidaat-grif/ier wordt afgegeven 
en richt de stage in. 

. .. / .... 
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Artikel 53::..- _ In een griffie van de rechtbank van eerste 

aanleg kan niemand tot bediende worden benoemd tenzij hij 

10 volle achttien jaar oud is ; 

20 houder is van hBt getuigschrift van middelbare studiän 

van de lagere graad of door de Koning als gelijkwaardig 

verklaarde studiän ; 

30 v ó ó r een examenc omnri e s Le door de Einister van Justitie 

ingesteld geslaagd is voor een maturiteitsexamenj dat 

een Jondeling en een schriftelijk deelte omvat en 

door de Koning te Brussel wordt ingericht.". 

Artikel 3.- 

De artikelen 64, derde en vierde lid, 65, tweede 

lid, en 66, van dezelfde wet, gewijzigd bij de wet van 11 

Mei 1910, worden door de volgende bepalingen vervangen: 

llAr,!ikel .§_5::..-_ Er zijn in elke rechtbank van koophandel een 
of meer griffiers en griffiersklerken, door de Koning be­ 

noemd en ontslagen. Hun aantal wordt volgens de behoeften 

van de dienst door de Koning bepaald. 

Zij worden benoemd uit twee lijsten van twee can­ 

didaten, de ene door de voorzitter, de andere door de re­ 

ferendaris voorgedragen. 

In de rechtbanken van koophandel kan er een 

. leidend griffier zijn, door de Koning op voordracht van de 

referendaris onder de griffiers van de rechtbank a.angewezen 

voor een 't e rm Ljn van d r Le jaaro Zijn aanwijzing kan worden 

vernieuwd. 

. . "/ ... 
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In de griffies van de r-e ch't banken van koophandel 

kunnen er bedienden zijn, die door de referendaris worden 

benoemd en ontslagen. 

Hun aantal wordt door de Minister van Justitie 

bepaald. 

De griffiersklerken en de zeer verdienstelijke be­ 

dienden die sedert ten minste zestien jaar in dienst zijn, 

kunnen, op voorstel van de referendaris en op eensluidend aé' 

vies van de voorzitter) res:oectievelijk tot e er-s t aanwe z ent; 
griffiersklerk en tot eerstaanwezend bediende worden benoeD 

De Koning benoemt cm ontslaat de eerstaanwezende 

griffiersklerken. 

De Minister van Justitie benoemt en ontslaat de 

eerstaanwezende bedienden. 

Het aan+a I eerstaanwezende bed Lend cn mag in elke 

griffie niet hoger zijn dan ~~n derde van alle bedienden 

samen. 

Ar-t Lke L 66.- § 1. Niemand kan tot griffier worden benoemd 

tenzij hij : 

1° volle een en twintig jaar oud is ; 

2° hetzij doctor in de rechten is en gedurende ten minste 

een jaar bij de griffie van een hof, rechtbank of vrede­ 

gerecht stage heeft gemaakt; 

hetzij houder is van het getuigschrift van middelbare 

studi~n van de hogere graad of door de Koning als ge­ 

li jk"iiaardig ve r'k'Laar-d e studiën en van het getuigschrift 

van candidaat-griffier. 

. . I ... 
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§ 2. Niemand kan tot griffiersklerk worden be­ 

noemd tenzij hij : 

1° volle een en twintig jaar oud is ) 

2° hetzij doctor in de rechten is en gedurende ten minste 

een jaar bij de grifC>ie van een hof, rechtbank of vrede­ 

gerecht stage heeft gemaakt; 

hetzij houder is van het getuigschrift van middelbare 

studi~n van de hogere graad of door de Koning als ge­ 

lijkw'aardig verklaarde s tuô i én en van het getuigschrift 

van candidaat-grif:ier 9 cm v ó ó r' een examen com-nt.s s i e door 

de Mi.n i.s t e r' van Justitie ingesteld s:eslaagd is voor een 

maturiteitsexamen, o_at een moride Li.ng en een schriftelijk 

gedeelte omvat en eloor de Koning te Brussel wordt 

ingericht. 

§ 3. Niemand lean tot bediende in e cn griffie van 

de rechtbank van ko ophand e L worden benoemd tenzij hij : 

1° volle achttien jaar oud is ; 

2° houder is van het getuigschrift van middelbare studi~n 

van de lagere graad of door de Koning als gelijkwaardig 

verklaarde studi~n ; 

3° vóó r een exameno omm is s i e door de Minister van Justitie 

ingesteld geslaagd is voor een maturiteitsexamen, dat 

een mondeling en een schriftelijk zedeelte omvat en 

door de Koning te Brussel wordt ingericht 

§ 4. De Koning be paa L t onder welke voorwaarden het ge­ 

tuigschrift van candidaat-griffier wordt afgegeven en 

richt àe stage in.". 
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Artikel 4.- 

Artikel 65, eerste lid, van dezelfde wet, gewij­ 
zigd bij de wet van 11 Mei 1910,vormt voortaan het derde 
lid van artikel 64. 

Artikel 5.- 

De artikelen 76 tot 80 van dezelfde wet, gewij­ 
zigd bij de we t van 2 Jun i 19279 worden door de va Igende 
bepalingen vervangen : 

"Artilcel 76.- Er is in elk hof van b roep een hoofdgriffier 
door de Koning benoemd en ontslagen. 

De hoofdgriffier wordt bijgestaan door grif­ 
fiers en plaatsvervangende griffiers, die door de Koning 
worden benoemd en ontslagen. Hun aan t a I wordt door de 
Koning volgens de behoeften van de dienst bepaald. 

De griffiers worden benoemd uit twee lijsten 
van twee candidaten, de ene door de eerste-voorzitter, de 
andere door de hoœgriffier voorgedragen_ 

In elk hof van beroep is er een griffier ·dienst­ 
hoofd die, onder het gezag van de hoofdgriffi(3r, nee I' in het 
bijzonder deelneemt af311 de leieling van de gTiffie• 

De griffier diensthoofd wordt door de Koning, 
op gezamenlijke voordracht van de eerste-voorzitter en van 
de hoofdgriffier, onder de griffj_ers aangewezen voor een 
tennijI.l van drie jaar. Zijn aanwi;jzing kan vernieuwd 
wordeJ;J.. 
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Artikel 77.:..-_ In de griffies van de hoven van beroep kunnen 

er bedienden zijn, die door de hoofdgriffier worden benoemd 

en ontslagen. Hun aantal wordt bepaald door de Minister van 

Justitie. Hun benoeming gebeurt op eensluidend advies van de 

eerste-voorzitter. 

De zeer verdienstelijke bedienden die sedert ten 

minste zestien jaar in dienst z i jn , \:unnen, op voorstel van 

de hoofdgriffier en op eensluidend advies van de eerste­ 

voorzitter,tot eerstaanwezend bediende worden benoemd. 

De Minister van Justitie benoemt en ontslaat de 

eerstaanwezende bedienden. 

Het aantal eerstaanwezende bedienden mag in elke 

griffie niet hoger zijn dan ~~n derde van alle bedienden 

samen. 

Artikel 78.- Niemand kan tot hoofdgriffier worden be- 

noemd tenzij hij : 

1° volle dertig jaar oud is ; 

2° doctor in de rechten is ; 

3° gedurende ten minste ~~n jaar bij de grif!ie van een hof 

of rechtbank stage heeft gemaak t , Die stage wordt 

door de Koning ingericht. 

. .. / .... 
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Artikel 79,!_-_ § 1. Niemand kan tot griffier worden be­ 
noemd tenzi,j hij 

1° volle vijf en twintig jaar oud is 

2° hetzij doctor in de rechten is en gedurende ten minste 
één jaar bij de grift'ie van een hof of rechtbank stage 
heeft gemaakt i 
hetzij houder is van het getuigschrift van middelbare 
studi~n van de hogere graad of door de Koning als 
gelijkwaardig verklaarde studi~n en van het getuig­ 
schrift van candidaat-griffier, en gedurende ten 
minste vijf jaar het ambt van griffier bij een hof 
of rechtbank heeft uitgeoefend. 

§ 2. Niemand kan tot p Laa t sve r-vangend griffier 
worden benoemd tenzij hij doctor in de rechten is. 

§ 3 I> De Koning bepaaltonder we Llce voorwaarden 
het getuigschrift van candidaat-griffier wo r-d t afgegeven 
en richt de stage in. 

Artikel ~O,!_-_ In een griffie van het hof van beroep kan 
niemand tot bediende worden benoemd tenzij hij ~ 

1° volle achttien jaar oud is ; 

2° houder is van het getuigschrift van middelbare stu­ 
di~n van de lagere graad of door de Koning als ge­ 
lijkwaardig ver1;;:laarde s trud i.én 

3° v<'>c!lr een examencommissie door de Minister van 
Justitie ingesteld geslaagd is voor een maturiteits­ 
examen, dat een mondeling en een schriftelijk gedeel­ 
te omvat en door de Koning te Brussel wordt in­ 
gericht. 
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Artike l 6.- 

Artikel 122 van dezelfde wet, gewijzigd bij de wet 
van 15 Juni 1935, wordt door de volgende bepaling vervangen 

"~r.:!:.il!:el 122 • Er is bij het Hof van verbreking een 
hoofdgriffier, door de Koning benoemd en ontslagen. Hij 
wordt bijgestaan door griffiers en plaatsvervangende grif­ 
f i.e r-s ,die door de Koning worden benoemd en ont slagen. Hun 
aantal wordt door de Koning volgens de behoeften van de 
dienst bepaald. De griffiers worden benoemd uit twee lijs­ 
ten van twee candidaten, de ene door de eerste-voorzitter, 
de andere door de hoofdgriffier voorgedragen.". 

Artike l 7.- 

De artikelen 129 tot 131 van dezelfde wet worden 
door de volgende bcpa.Li.nge n ve rvang eri : 

"~r1il!:e1:. 122 • .§. 1:., - Niemand kan tot hoofdgriffier worden be~ 
n03 md tenzij hij 

1° volle dertig jaar oud is; 
20 doctor in de rechten is; 
30 gedurende ten minste één jaar bij de griffie van een 

hof stage heeft gemaakt. 

§ 2.- Niemand kan tot griffier worden b cn o emd 
tenzij hij 
la volle vijf en twintig jaar oud is; 
2" hetzij doctor in de r cc ht en is en gedurende; ten minste 

één jaar bij de griffie van een hof stage hoeft gemaakt, 
he t z i j houder is van het getuigschrift van middelbare 
studi~n van de hogere graad of door de Koning als ge­ 
lij kwaardig verklaarde studïén en van het getuigschrift 
van candidaat-griffier, en gedurende ten minste vij f 
jaar het ambt van griffier bij een hof heeft uitgeoe­ 
fend. 
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§ 3. - De Koning bepaalt onder welke voor­ 
waarden het gc;tuigschrift van candidaat-gri ffier wordt 
afgegeven en richt de stage in. 

":'rti~el ])Q. - In de griffie van het Hof van verbreking 
kunnen er bc;dienden zijn, die door do hoofdgriffier wor­ 
den benoemd en ontslagen. Hun aantal wordt door de Minis­ 
ter van Justitie bepaald. Hun benoeming gebeurt op eens­ 
luidend advies van de eerste-voorzittor. 

De zeer verdienstelijke bedienden. die se­ 
dert ten minste zostien jaar in dienst zijn, kunnen,op 
voorstel van de hoofdgriffier en op eensluidend advies 
van de oerste-voorzi tter, tot eerstaqnwezend beclie nde wor­ 
den benoemd. 

De Minister van Justitie benoemt en ontslaat 
de eerstaanwezende bedienden. 

Het aantal eerstaanwezende bedienden mag 
niet hoger zijn dan één derde van alle bedienden samen. 

!\rti~el 131. - In een griffie van het Hof van verbre­ 
king kan niemand tot bediende worden benoemd tenzij hij 
1° volle achttien jaar oud is, 
2° houder is van het getuigschrift van middelbare studi~n 

van de lagere gr aad of door de Koning als gelij kwaar·" 
dig verklaarde studi~n; 

3° vó ó r een examencommissie door cle l'1inister van Justi­ 
tie ingesteld geslaagd is voor oen maturiteitsexamen, 
dat een mondeling en een schriftelijk gedeelte omvat 
en door de Koning te Brussel wordt ingericht. '", 

Artikel 8. - 

De artikelen 161 en 162 VAn dezelfde wet, 
gewijzigd bij de wet van 25 November 1889,worden door de 
volgende bepaling verVAngen: 

... / ... 



II~F-ti~el 161°_- De griffi.cr b e t aa.Lt de kantoorbehoeften 
en de onkosten welke voor de werking van de gri.ffi.e nood­ 
zakelijk zijn, uit een vergoeding waarvan het bedrag wordt 
bepaald en te zijner beschikking gesteld door de ~inister 
van Justitie. Die ve r-goo d Lng moet uitsluitend besteed wor­ 
den aan het betalen van bo doe Ldc kantoorbehoeften en on-· 
kosten. De griffier doet rekening van het gebruik van die 
vergoeding door overlegging aan de Linister van Justitie 
van regelmatige staten. 

l;r.!_ike l 16_g_"_ - De hco f'dgr Lff Le rs, èle griffie I'S die nsthoof~o 
den, de griffiers di.e de griffies van de rechtbanken van 

koophandel, leiden en de griffiers van de vredegerechten 

zijn aansprakelijk voor de schade in de ui.toefening van 
hun ambt veroorzaakt door de zware tekortkoming vanwege 
de onder hun leiding of toezicht staande personeelsleden 
van de griffi.e. Zij zijn bovendien aansprakelijk voor de 
voorwerpen waar-van zij de bewaring of de bewaking he bbe n , 

Bovenbedoelde aansprakelijkheid geldt tenzij deze 
.griffiers bewijzen dat zij de tekortkoming of het feit, 

di.e aansprakelijkheid medebrengen, niet hebber. kunnen V,Jr-' 
hinderen.". 

Artikel 9. - 
Artikel 164 van dezelfde wet wordt door de volgen­ 

de bepaling vervangen : 

"ir.!_i~e1 ];64 . . • (tc.;kst van de Regering) ••• " 

Artike l 10.- 
Artikel 172 van dezelfde wet wordt door de volgende 

bepaling vervangen : 
"l;rt i~el 17_g_. __ - Bi,j het Hof van verbre king, de hovon van be­ 
raap en de rechtbanken van eerste aanleg wordt de griffie 
gehouden door de hoofdgriffier. 

De hoofdgriffier voert de pen op de algemene vcr­ 
gade ring en. 

In de rechtbanken van koophandel wordt de griffie, 
onder het gezag van de referendaris, gehouden door de leiden­ 
de griffier of bij dezos ontstentenis door de griffier daar­ 
toe door de referondaris aangewezen. De leidende griffier of 
de griffi.er voert de pen op de algemene vergaderingen van de 
rechtb2nken van koophandel. 

In de vredegerec en wo houdon door 
er. Il 



HOOFDSTUK Ih- WIJZIGING:CN IN DE VlET VAN 15 JUNI 1899 IN­ 
HOUDENDE TITEI II VAN HET W]:;TBOEK VAN 
STRAPRECHTSPLEGING VOOR HET LEGI:l~. 

Artikel 11.- 

Artil\:el 96 van het Wetboek van strafrechtsple­ 
ging voor het leger wordt door de volgende bepalingen 

vervangen : 

"Artikel 26.!..- ]. .:1.' Er iEl bij iedere krijgBraad een hoofd­ 

griffier, door de Koning benoemd en ontslagen. 

Er kunnen bov endd en één of meer griffiers r 
plaatsvervangende griffiers en griffiersklerken zijn, 

die door de Koning wor-den bono emd en ontslagen. Hun 

aantal wordt door de Koning volgens de behoeften van 

de dienst bepaald. 

De griffiers en griffiersklerken worden be­ 

noemd uit twee lijsten van twee candidaten, de ene door 

de eerste-voorzitter van het M~litair Gerechtshof, de 

andere door de auditeur-generaal voorgedragen. 

Er kunnen een of twee griffic:)r diensthoofden 

zijn die, onder het gezag van de hoofdgriffier, meer in 

het bijzonder deelnemen aan de leiding van de griffie. 

De Koning bepaalthun aarrt.a.l, en wijst hen voor eon ter­ 

mijn van drie jaar aan onder de griffiers bij de krijgs­ 

raad op gezamenlijke voordracht van de krijgsauditeur 

en van de hoofdgriffier. De aanwijzinG kan worden ver- 

n i euwd , 
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§ 2. In de griffies van de krijgsl'aden kunnen 
er bedienden zijn,die door de auditeur-generaal worden 
benoemd en ontslagen. Hun aarrta.l wordt door de Minister 
van Justitie bepaald. 

§ 3. De zeer verdiensidijke griffiersklerken 
en bedienden die sedert ten minste zestien jaar in 
dienst zijn, kunnen,op voorstel van de auditeur-generaal 
en op eensluidend advies van de eerste-voorzitter van 
het lVlili ·tair Gerechtshof, respectievelijk tot eerstaan­ 
wez end griffiersklerk en tot eerstaéŒl'ivezend bediende 
worden benoemd; 

De Koning benoemt en ontslaat de eerstaanwe­ 
zende griffiersklerken. 

De Minister van Justitie benoent en ontslaat 
de eerstaanwezende bedienden. 

Het aan'tra'L eerstaanvvezende bedienden mag in 
elke griffie niet hoger zijn dan een derde van alle 
be dienden saraen , 

Artikel 96_bis,!_-§ 1. In de griffie van e en krijgsraad 
kan niemand tot hoofdgriffier, griffier, plaatsvervangend 
griffier, ::;riffiersklerk of bediende worden beno emd , 
tenzij hij voldoet aan de vereisten gesteld om tot de­ 
zelfde ambten in de griffie van een rechtbank van eerste 
aanleg te worden benoeDd. 

§ 2. De hoofdgriffier, de griffiers, plaats­ 
vervangende griffiers en griffiersklerken zijn onder­ 
worpen aan de bepalingen van de wet op de rechterlijke 
inrichting die betrekking hebben op de hoofdgriffiers, 
griffiers, plaatsvervangende griffiers en griffier8- 
klerken van de rechtbanken van eerste aanleg en die 

.... / .... 
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De griffier diensthoofd wordt door de Koning, 
op gezamenlijke voordracht van dG eerste-voorzitter en 
van de hoofdgriffier, onder de griffiers aangewezen voor 
een termijn van drie jaar. Zijnaanwijzing kan worden 
vernieuwd. 

§ 2. In de griffie van het Militair gerechts­ 
hof kunnen er bedienden zijn, die door de aud.i teur-gene­ 
r aaâ worden benoemd en ontslagen. Hun aan ta.I wordt door 
de Minister van Justitie bepaald. 

De zeer verdienstelijke bedienden die sedert 
ten clinste zestien jaar in dienst zijp, kunnen op voor­ 
stel van de audi teur-genermü en op eensluidend advies 
van de eerste-voorzitter tot eerstaanwezend bediende 
worden benoemd. 

De Minister van Justitie benoemt en ontslaat 
de e er s t aanwez cnde bedienden. 

Het aantal eerstaanwezende bedienden mag niet 
hoger zijn dan óôn derde van a.lle bedienden s arnen , 

Artikel J 12, bi~. - § 1. In de griffie van het Milita.ir 
C:-erc;chtshof kan niemand tot hoofdgriffier, griffier, 
plaatsvervangend griffier of bediende worden benoemd, 
tenzij hij voldoet aan de vereisten gesteld om tot de­ 
zelfde ambten in de griffie van een hof van beroep te 
worden benoemd. 

§ 2. De hoofdgriffier, de griffiers en plaats­ 
vervangende griffiers van het L'Lili tair Gerechtshof zijn 
onderworpen aan de bepalingen van de wet op de rechter­ 
lijke inrichting die betrekking hebben op de hoofdgrif­ 
fiers, griffiers en plaatsvervangende griffiers van de 

... / ... 



§ 2. In de provinciën en in het arrondissement 
vermeld in artikel 2 kan niemand worden benoemd tot het 
ambt van griffier bij een der aldaar gevestigde rechts­ 
colleges, indien hij het bewijs niet levert van zijn 
kennis van het Nederlands. 

Nochtans moeten de griffiers die aan een Franse 
kamer van het Hof van beroep te Gent of van een krijgs­ 
raad verbonden zijn, bovendien het bewijs leveren van 
hun kennis van het Frans. 

Bovendien moeten een griffier der Rechtbank 
van eerste aanleg en een griffier der R echtbank van koop­ 
handel te Kortrijk het bewijs leveren van hun voldoende 
kennis van het Frans. 

§ 3. In het arrondissement Brussel kan niemand 
worden benoemd tot het ambt van griffier bij een der al­ 
daer gevestigde rechtscolleges, indien hij het bewijs niet 
levert van zijn kennis van beide landstalen. 

In de rechterlijke kantons die uitsluitend be­ 
staan uit Vlaamse gemeenten buiten de Brusselse aGglomera­ 
tie gelegen, is alleen de kennis van het Nederlands vereist. 

§ 4. Het bewijs der kennis van een van beide 
landstalen wordt geleverd door overlegging van een studie­ 
bewijs, afgegeven door een onderwijsinrichting onderworpen 
aan de wet van 24 Juli 1932 houdende de tEc2clregeling in 
het lager en in het middelbaar onderwijs. 

Het bewijs der kennis van de andere landstaal 
wordt geleverd door middel van een examen,dat bestaat uit 
een mondeling en een schriftelijk gedeelte.Een ~nkli~k~~e-' 

sluit 

... / ... 
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bepaalt de stof van dit examen, alsook de samenstelling 
en de werkwijze van de examencommissie die het afneemt. 

Wordt geen studiebewijs 0vergelegd, dan wordt 
het bewijs der kennis van beide landstalen geleverd door 
middel van het examen waarvan sprake in het vorige lid. 

§ 5. Een griffier van het Hof van beroep en 
een griffier van de Krijgsre,ad te Luik, eon griffier van 
de Re ch't bank van eerste aanleg en een griffier van de 
Rechtbank van Ico ophandeâ te Verviers, alsook de griffiers 
der Vredegerechten te Eupen, Sankt-Vith, Malmedy, Aubel 
en Limburg en de griffier van de WerkrechtersrGad te 
Eupen moeten een voldoende kennis van het Duits bezitten. 

§ 6. De griffiers der vredegerechten te Ronse, 
Mesen, Mo e skr-cen , Wervik, Tongeren, Zichen-Zussen-Bolder, 
St'l"Truiden, Tienen, Vloesberg, Lessen, Edingen, Landen. 
en Dalhem moeten, benevens de kennis van de taal der 
streek, een voldoende kennis van de taal der minderheids­ 
taalgroep bezitten. 

§ 7. Een koninklijk besluit bepaalt de voor­ 
waarden tot vaststelling van de voldoemde kennis ven het 
Duits of van de taal der minderheidstaalc;roep. 

Artikel .2,4.!. § 1 .. Nienand kan tot hoofdgriffier van het 
Hof van verbreking of van het Hof van beroep te Brussel 
worden benoemd, indien hij het bewijs niet levert van de 
konnis van boide landstalen. 

. .. / . " . 
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niet in strijd zijn met het bepaalde in deze wet, zich 
daarbij gedragend naar het huishoudelijk reglement van 
de krijgsraad. 

§ 3. De hoofdgriffier, de griffiers en de 
plaatsvervangende griffiers van de krijgsraden ont­ 
vangen in het leger de eerbewijzen die voor de lagere 
officieren voorgeschreven zijn.". 

Artikel 12.- 

Artikel 115, eerste tot vijfde lid, van het 
Wetboek van strafrechtspleging voor het leger wordt door 
de volgende bepalingen vervangen 

"_!r_!ikel 115.- § 1. Er is bij het Militair Gerechtshof 
een hoofdgriffier,door de Koning benoemd en ontslagen. 

De hoofdgriffier wordt bijgestaan door griffiers 
en plaatsvervangende griffiers, die door de Koning wor­ 
den benoemd en ontslagen. Hun aantal wordt door de Koning 
volgens de behoeften van de dienst bepaald. 

De griffiers worden benoend uit twee lijsten 
van twee candidaten, de ene door de eerste-voorzitter, 
de andere door de auditeur-generaal voorgedragen. 

Er is eveneens een grifficœ-diensthoofd die, 
onder het gezag van de hoofd:sriffier, meer in het bij­ 
zonder deelneem.t aan de leiding ~an de griffie. 

. .. / ... 
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hoven van beroep en die niet in strijd zijn met het be- 
paalde in deze wet, zich daarbij gedragend naar het huis- 
houdelijk reglement van het M.ili tair Gerechtshof. 

De hoofdgriffier van het Militair Gerechtshof 
ontvangt in het leger de eerbewijzen die voor de hoofd­ 
officieren voorgeschreven zijn. De griffiors en plaats-­ 
vervangende griffiers bij het Militair Gerechtshof ont­ 
vangen in het leger de eerbewijzen die voor de lagere 
officieren voorgeschreven zijn. 

HOOFDSTUK 111.- WIJZIGINGI~N 11'1" FE: VŒT VAN 15 JUNI 1935 OP 
HET GEBRUIK DEI? TALI~N IN GERECHT~:)ZAKEN. 

Artikel 13.- 

De artikelen 53 en 54 der wet van 15 Juni 1935 
op het gebruik der talen in gerechtszaken worden door de 
volgende bepalingen vervangen : 

"Arti!el 23~- § i. In de provinciën en het arrondissement 
vermeld in artikel 1 kan niemand worden benoemd tot het 
ambt van griffier bij een der aldaar gevestigde rechts­ 
colleges, indien hij het bewijs niet levert van zijn 
kennis van het Frans. 

Nochtans moeten de griffiers die aan een Vlaamse 
kamer van het Hof van beroep te Luä.k of van een krijgsraad 
verbonden zijn, bovendien het bewijs leveren van hun ken­ 
nis van het Nederlands. 

. .. / ... 
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De helft der griffiers en plaatsvervangende 
griffiers van het Hof van verbreking noot het bewijs le­ 
veren van do kennis van het Nederland.s, de andere helft van 
de kennis van het Frans. Dat bewi j s wordt geleverd hetzij 
overeenkomstig het bepaalde in artikel 55 der wetten op het 
toekennen van de acadomische graden en het programma van 
de universitaire oxanens, gecoördineerd bij hot besluit 
van de Regent van 31 December 1949, hetzij overeenkonstig 
§ 4 van artikel 53. 

§ 2. De hoofdgriffier en twee griffiers van 
het Militair lerech~shof moeten het bewijs leveren van 
de kennis van beide Lands ta.Len , Do helft der andere 
griffiers bij het M~litair G,erechtshof moet het bewijs 
leveren van de kennis van het Nederlands, de andere helft 
van de kennis van het Frans. Dat bewijs wordt geleverd 
overeenkomstig § 4 van artikel 53. 

Artikel 54 bis.- Het bepaalde in de artikelen 53 en 54 --.------ 
is van toepassing op de adjunct-griffiers, de plaatsver­ 
vangende griffiers, de griffiersklerken en de bedienden.". 

HOOPDSTUK IV.- WIJZIGINGEN IN DE \\ŒTTEN VAN 3 AUGUSTUS 1919 
EN 27 HEI 1947 TOT VEHZJ~I{EInNG V fu~· DE 'WEDER­ 
OPNE1\IING DEB GEI!IOBII,ISK~;RDE BELGEN IN HUN 
BEDI:8NING EN TOT TOEKENNING AAN DE OORLOGS­ 
INVALIDEN, OUDS'rHIJDERS, LEDEN VAN DE 
WEERSTAND, POLrrIEKE GEVANGENEN, OORLOGSvVE­ 
DUWEN en -V\ŒZEN, GEDEPORTEERD}~N, ARBEIDS­ 
YŒIGEHAARS EN ANDER::::: SLACHTOFFERS VAN DE 
OORLOGEN 1914-1918 en 1940-1945, VAN EEN 
PRIORITI~ITSRECHT VOOR DE TOEGANG TOT DE 
OPENBAHE BETREKKINGI::N, SAlmNGEORDEND BIJ HET 
BESLUIT VAN DE REGENT VAN 19 JUNI 1947, ----------------------------~~------------- 

Artikel 14.- 

Artikel 5, eerste lid, van de bij besluit van de 
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Regent van 19 Juni 1947 samengeordende wetten van 3 Augus­ 
tus 1919 en 27 Mei 1947, wordt dool' de volc;ende bepaling 
vervangen : 

",!rtikel ..2,.- Voor alle ambten en betrekkinc:on waarvoor de 
wetten en reglementen g8en bi j zondere vereisten van belwlnam­ 
heid stellen ofwo,! hetzi j diploua I s of getuigschriften, 
hetzi j exaneris of geschiktheidsl)rOever,' andere dan verge­ 
lijkende examens ,vereisen, zal de beno oraende overheid de 
voorkeur geven Gerst aan de op de eerste lijst ingeschre­ 
ven candidaten, vervolgens,bij gebreke hiervan, aan de 
onderscheidenlijk op de tweede, derde, vierde lijst ver­ 
melde candidaten; ten slotte, bij gebreke van een candidaat 
die krachtens deze wet een voorkeurrecht geniet, mag de 
benoemende overheid haar keuze doen op de vijfde lijst, 
behoudens de prioriteitsrechton door andere wetten of 
reglenenten toegekend. Deze bepaling is toepasselijk op 
de griffiersklerken en op de bedienden bij de griffies 
van de hoven en rechtbanken.". 

HOOFDSTUK V. - OVERGANGSBElliŒINGEN • 
. _,.___ -- 

Artilr.:el 15.- 

§ 1. De getuigschrifton van middelbare studiën 
van de hogere graad of van door de Koning als gelijkwaardig 
verklaarde studiën en het getuigschrift van candidaa't­ 
griffier, wo.Lke vereist worden bij de artikelen 11, 26 
en 66 van de wet van 18 Juni 1869 op de rechterlijke in­ 
richting, zoals die artikelen zijn gewijzigd bij deze wet, 

., .. / ... 
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worden niet gevE)rgd van de candidaten tot een plae,ts 
van griffier bij het vredegerecht, bij de rechtbank 
van eerste aanleg, bij de rechtbank van koophandel 
of bij de krijesraad, die, op het tijdstip van de 
inwerkingtreding van deze wet, het ambt van griffier, 
adjunct-griffier, adjunct-Griffier-ti tulair, boven-, 
tallig griffier, griffier-ti tulair , griffiersklerlr, 
griffiebediende, tijdelijk griffiebediende of hulp­ 
griffiebedionde met volledige prestaties uitoefenen 
bij een hof, een rechtbank of een vredegeroch-t. 

Indien ze geen vijf jaar dienst hebben, 
blijft hot getuigschrift van candidaat-griffier 
vereist. 

§ 2. De getuigschriften van middelbare 
studiën van de hogere E:çraad of van door de Koning als 
gelijkwaardig verklaarde; studiën en het getuigschrift 
van candidaat-griffiE';1"', welke vereist worden bi j ar­ 
tikel 79 van de W,3t op de rechterlijke Lnr-ä chtäng , 
zoals dat artikel is gewijzigd bij deze wet, worden 
niet gevergd van de candida ten tot een p Laet s van 
griffier bij het hof van beroep of bij het Militair 
Gerechtshof die, op het tijdstip van de inwerkingtre­ 
ding van deze wet, het ambt van griffiebediende of 
tijdelijk griffiebediende bij het hof van beroep, 
of van griffier bij een rechtbank of vredegerecht 
uitoefenden. Indien ze geen vijf jaar dienst hebben, 
blijft het getuigschrift van candidaat-griffier vereist • 

. . . / ... 
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§ 3. Hot maturiteitsexamen en de taalkennis Waar­ 
van sprake in de artikelen 53 tot 54 bis der wet vnn 15 
Juni 1935, zoals die artikelen zijn gewijzigd bij deze wet, 
worden ru e t ve re i dG candidaton voor een plants vai. 
griffiersklerk of van bediende die op het tijdstip van de 
inwerkingtreding van deze wet het ambt van bediende, tij de­ 
lijke be d i.e nde of hulpbediende met volledige prestaties bi,j 
een griffie uitoefenden. 

HOOFDSTUK VI - SIJCTBi~1:) IŒING. 

Art ikel 16.- 

Opgeheven worden : 

1° de artikelen 54 tot 56 en 59 van het decreet van 6 Juli 
1810 houdende regeling van de inrichting en de dienst van 
de keizerlijke hoven, hoven van assisen en bijzondere 
hoven; 

2° artikel 27 van het decreet V~Hl 18 Augustus 1810 houdende 
regeling van de inrichting van de rechtbanken van ee r s't e 
aanleg en de politierechtbanken; 

3° artikel 7 van de wet van 25 Novomber 1889 waarbij de 
wedden van do vr-c de r-e c ht e r-s en de griffiers we de r f.ng e r'Lchf 
en hun emolumenten afgeschaft worden, on waarbij griffie­ 
rechten tem bate van de Strta.t ingesteld worden, zoals 
het gewijzigd werd bij artikel 4 van de wet van 23 Decem­ 
ber 1935; 
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4° artikel 1, tweede en derde lid, en artikel 2 van 
de wet van 3 Juli 1899 betreffende de beambten ter 
griffiën; 

5° de wet van 15 November 1918 houdende verhoging van 
de wedden der leden van de rechterlijke stand; 

6° artikel 10, eerste en vierde lid,' van de wet van 31 
Juli 1920 tot verhoging van de bezoldiging der le­ 
den van de rechterlijke orde~ 

Artikel 17.- 

Deze wet treedt in werking de dag waarop 
zij in het Belgisch Staatsblad is bekendgemaakt. 

Gegeven te • 

VAN I S KONINGSVVEGE : 

De Minister van Justitie, 
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La ehambre était eomposée de De kamer was samengesteld uit 
Messieurs J.SUETENS, premier président du président, 

Conseil d'Etat, 
de Heren eerste-voorzitter van voorzitter, 

de Raad van State, 

M. SOIvIERHAUSEN , conseillers d'Etat, 
GaVAN BUNNEN, raadsheren van State, 

E.VAN DIEVOET, 

F.DUCH3NE, 

assesseurs de la section 
de législation, 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving, 

G.PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordanee entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de M.SUETENS. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. E:;UETENS. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 

(signé) G.PIQUET. (signé) J.SUETENS. 

expédition d~~ivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H.Minister 

de la Justice. 
van Justitie. 

Le 1952. De 1952. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

R.DECKlVIYN" 


